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TEXTE

Créée par la loi du 23 mars 2019, loi de program ma tion 2018‐2022 et
de réforme pour la justice, la déten tion à domi cile sous surveillance
élec tro nique recouvre deux statuts juri diques : celui d’une peine
alter na tive à la déten tion (peine auto nome) ou celui d’un
aména ge ment de peine d’empri son ne ment. C’est depuis cette même
loi que pour les peines d’empri son ne ment de moins de six mois, le
juge correc tionnel a l’obli ga tion, sauf moti va tion spéciale, d’aménager
ab initio la peine prononcée. Dans l’arrêt commenté, la condam na tion
en première instance date de 2018, c’est pour quoi malgré le prononcé
d’une peine de trois mois d’empri son ne ment, ce n’est pas le juge de
juge ment mais bien le juge de l’appli ca tion des peines qui prononce
l’aména ge ment de peine sous forme de déten tion à domi cile sous
surveillance élec tro nique du condamné.
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En l’espèce, un homme a été condamné, le 28 mai 2018, par le tribunal
correc tionnel de Char le ville‐Mézières, à une peine de trois mois
d’empri son ne ment pour des faits commis entre 2015 et 2016. Par
juge ment du 8 novembre 2021, le juge de l’appli ca tion des peines de
Grenoble a admis le condamné au béné fice de la déten tion à domi cile
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sous surveillance élec tro nique à compter du 24 novembre 2021.
L’homme s’est présenté au rendez‐vous pour la pose du bracelet
élec tro nique, mais le service péni ten tiaire d’inser tion et de proba tion,
qui devait procéder à la pose, informe le juge de l’appli ca tion des
peines que les forma lités d’écrou pour la déten tion à domi cile sous
surveillance élec tro nique n’ont pas pu être effec tuées car le
condamné s’était présenté sans carte d’iden tité natio nale. En effet, ce
dernier ne possé dait pas de papiers d’iden tité en cours de vali dité.
C’est pour quoi, le 29 mars 2022, le juge de l’appli ca tion des peines a
ordonné le retrait de la déten tion à domi cile sous surveillance
élec tro nique. L’avocat de l’inté ressé inter jette appel du juge ment et
demande l’infir ma tion de la déci sion précitée.

L’article 723‐13 du Code de procé dure pénale dispose que :3

Le juge de l’appli ca tion des peines peut retirer la déci sion de
place ment sous surveillance élec tro nique soit en cas d’inob ser va tion
des inter dic tions ou obli ga tions prévues aux articles 132‐26‐2 et
132‐26‐3 du Code pénal, d’incon duite notoire, d’inob ser va tion des
mesures pronon cées en appli ca tion de l’article 723‐10 du présent
Code, de nouvelle condam na tion ou de refus par le condamné d’une
modi fi ca tion néces saire des condi tions d’exécu tion, soit à la
demande du condamné.

Cet article énumère les motifs légaux de retrait de la déci sion de
déten tion à domi cile sous surveillance élec tro nique, par le juge de
l’appli ca tion des peines, et le fait de se présenter au rendez‐vous du
service péni ten tiaire d’inser tion et de proba tion pour la pose du
bracelet sans pièce d’iden tité n’en fait pas partie. En réalité, dans
l’ensemble des textes qui régissent la déten tion à domi cile sous
surveillance élec tro nique comme aména ge ment de peine, il n’est
nulle part fait mention de la carte natio nale d’identité.

Le juge de l’appli ca tion des peines ordonne le retrait de la déten tion à
domi cile sous surveillance élec tro nique aux motifs que « le condamné
ne justifie pas avoir effectué les démarches pour régu la riser sa
situa tion au niveau de sa carte d’iden tité et il n’est donc pas possible
de procéder à son écrou sous le régime de la déten tion à domi cile
sous surveillance élec tro nique ». Il ajoute que, bien que « conscient
que la prise de rendez‐vous en mairie peut être longue, il n’en

4



Le défaut de carte nationale d’identité valable n’est pas un motif de retrait de détention à domicile
sous surveillance électronique

demeure pas moins que le condamné ne justifie même pas avoir pris
un tel rendez‐vous ». Une justi fi ca tion pour le moins éton nante
quand on sait que l’indi vidu pouvait tout à fait prouver son iden tité
par tout autre moyen, comme dans lors d’un contrôle d’iden tité
par exemple, sans qu’il soit néces saire de procéder au retrait de la
mesure prononcée.

La chambre de l’appli ca tion des peines le rappelle dans l’arrêt
commenté, la pratique consis tant à imposer à la personne
condamnée de présenter une pièce d’iden tité est justi fiée par la
néces sité de s’assurer que la mesure restric tive de liberté est
appli quée à la bonne personne. Néan moins, elle s’analyse en un
contrôle d’iden tité qui n’est pas prévu par les dispo si tions du Code de
procé dure pénale ou du Code péni ten tiaire. Elle affirme en ce sens
que le juge de l’appli ca tion des peines ne peut retirer une mesure de
déten tion à domi cile sous surveillance élec tro nique puisque ce défaut
de présen ta tion de carte natio nale d’iden tité n’est sanc tionné par
aucun texte. C’est pour cela qu’elle décide que le retrait de la mesure
de déten tion à domi cile sous surveillance élec tro nique est injus tifié et
qu’elle infirme le juge ment frappé d’appel.
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En appli ca tion de la déci sion de la chambre de l’appli ca tion des
peines, le juge de l’appli ca tion des peines devra déter miner une autre
date de pose du bracelet élec tro nique. Mais concrè te ment, se pose la
ques tion de savoir comment le juge de l’appli ca tion des peines peut
parvenir à régler le problème de ce condamné qui ne possède pas de
carte natio nale d’iden tité parce qu’en l’occur rence, il s’agit bien d’une
négli gence de la part de l’inté ressé qui n’a pas procédé au
renou vel le ment de ses papiers. Dans l’hypo thèse où ce condamné, sur
les conseils de son avocat, ne procè de rait pas au renou vel le ment de
ses papiers d’iden tité, est‐ce que cela signifie que sa peine de
déten tion à domi cile sous surveillance élec tro nique ne sera jamais
exécutée ?
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Il est vrai, le juge de l’appli ca tion des peines peut, comme le prévoit
l’article 747‐1‐1 du Code de procé dure pénale, convertir une peine de
déten tion à domi cile sous surveillance élec tro nique en une peine de
travail d’intérêt général ou une peine de jours- amende. Mais cela ne
semble pas être recom mandé par la chambre de l’appli ca tion des
peines qui ordonne très clai re ment au juge de l’appli ca tion des peines
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RÉSUMÉ

Français
Ne peut se voir retirer la déten tion à domi cile sous surveillance
élec tro nique par son juge de l’appli ca tion des peines, le condamné qui se
présente au service péni ten tiaire d’inser tion et de proba tion pour les
forma lités d’écrou, sans être muni d’une pièce d’iden tité valable.
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de déter miner une autre date pour la pose du bracelet élec tro nique.
Il ne semble pas non plus que ce dernier puisse trouver un fonde ment
juri dique permet tant d’englober le défaut de carte natio nale
d’iden tité pour procéder au retrait de la mesure et donc mettre à
exécu tion la peine d’emprisonnement.

Pour conclure, cette déci sion de la chambre de l’appli ca tion des
peines est une bonne inter pré ta tion de la loi, favo rable au condamné.
Pour autant, elle retarde encore la mise à exécu tion de la peine
prononcée pour le condamné, ce qui pose la ques tion du sens de la
peine mais égale ment de la célé rité de la justice.
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